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ARTICLE 1:  Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BAC PRO METIERS DE LA
SECURITE est composé comme suit pour la session 2020 :

ARRETE DEC/DIR/VAE - XIII-19-389

-Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale;
-Vu le décret n°93-489 du 26 mars 1993 relatif à la validation des acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes technologiques et professionnels;
-Vu le décret n°2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article 900-1 du code du travail et des articles
L.335- et L.335-6 du code de l'éducation relatif à la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une
certification professionnelle;                                                                                                             
-Vu le décret n°2006-583 du 23 mai 2006 relatif aux dispositions du livre III du code de l'éducation et
particulièrement les articles D.337-51 à D337-89 portant réglement général du baccalauréat professionnel.

La rectrice de l'Académie de Grenoble, chancelière des universités,

BARBIER CORINNE
ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE
SERVOLEX

BOUTON David PROFESSIONNEL
MEMBRE DE LA PROFESSION - CHAMBERY

RAIN PASCAL ENSEIGNANT
JOSEPH FOURIER - GRENOBLE CEDEX 9 PRESIDENT DE JURY

RIGOT MICHEL
ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE
SERVOLEX

VICE PRESIDENT DE JURY

ROUVEYROL KRYS
AGENT CONTRACTUEL 2ND DEGRE 1ERE CAT.   
MARIUS BOUVIER - TOURNON SUR RHONE
CEDEX

VALLIVERO Mickael PROFESSIONNEL
MEMBRE DE LA PROFESSION - CHAMBERY

ARTICLE 2:  Le jury se réunira  au LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE à LA MOTTE SERVOLEX le jeudi 14
novembre 2019 à 08:00.
ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 8 octobre 2019

Fabienne BLAISE
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ARTICLE 1:  Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BP  AGENT TECHNIQUE DE
PREVENTION ET DE SECURITE est composé comme suit pour la session 2020 :

ARRETE DEC/DIR/VAE - XIII-19-390

-Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale;
-Vu le décret n°93-489 du 26 mars 1993 relatif à la validation des acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes technologiques et professionnels;
-Vu le décret n°2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article 900-1 du code du travail et des articles
L.335- et L.335-6 du code de l'éducation relatif à la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une
certification professionnelle;                                                                                                             
-Vu le décret n°2006-583 du 23 mai 2006 relatif aux dispositions du livre III du code de l'éducation et
particulièrement les articles D337-95 à D337-118 portant réglement général du Brevet professionnel.                   

La rectrice de l'Académie de Grenoble, chancelière des universités,

BARBIER CORINNE

ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE

SERVOLEX

RIBAULT CEDRIC

ECR MAITRE AUXILIAIRE 1ERE CATEGORIE    
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE

SERVOLEX

RIGOT MICHEL

ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE

SERVOLEX VICE PRESIDENT DE JURY

RUCHON GILLES

Inspecteur de l'Education Nationale hors classe
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE -

GRENOBLE CEDEX 1 PRESIDENT DE JURY

VALLIVERO Mickael
PROFESSIONNEL

. MEMBRE DE LA PROFESSION - CHAMBERY

ARTICLE 2:  Le jury se réunira  au LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE à LA MOTTE SERVOLEX le jeudi 14
novembre 2019 à 13:30.

ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 8 octobre 2019

Fabienne BLAISE
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ARTICLE 1:  Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BP  BOUCHER est composé comme
suit pour la session 2020 :

ARRETE DEC/DIR/VAE - XIII-19-386

-Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale;
-Vu le décret n°93-489 du 26 mars 1993 relatif à la validation des acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes technologiques et professionnels;
-Vu le décret n°2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article 900-1 du code du travail et des articles
L.335- et L.335-6 du code de l'éducation relatif à la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une
certification professionnelle;                                                                                                             
-Vu le décret n°2006-583 du 23 mai 2006 relatif aux dispositions du livre III du code de l'éducation et
particulièrement les articles D337-95 à D337-118 portant réglement général du Brevet professionnel.                   

La rectrice de l'Académie de Grenoble, chancelière des universités,

ARTHAUD GUY
PROFESSIONNEL

. MEMBRE DE LA PROFESSION - VALENCE

JAMMES SOPHIE

PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE
LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE -

TAIN L HERMITAGE CEDEX VICE PRESIDENT DE JURY

LEYNAUD PATRICK

Inspecteur de l'Education Nationale hors classe
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE -

GRENOBLE CEDEX 1 PRESIDENT DE JURY

MOUNIER-VERICEL
CAROLINE

PROFESSEUR DE LYCEES PROF. HORS CLASSE
LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE -

TAIN L HERMITAGE CEDEX

ROUBY Baptiste
PROFESSIONNEL

. MEMBRE DE LA PROFESSION - PRIVAS

ARTICLE 2:  Le jury se réunira  au LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE à TAIN L HERMITAGE
CEDEX le lundi 04 novembre 2019 à 09:30.

ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 8 octobre 2019

Fabienne BLAISE
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ARTICLE 1:  Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité CAP  AGENT DE SECURITE est
composé comme suit pour la session  2020 :

ARRETE DEC/DIR/VAE - XIII-19-388

-Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale;
-Vu le décret n°93-489 du 26 mars 1993 relatif à la validation des acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes technologiques et professionnels;
-Vu le décret n°2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article 900-1 du code du travail et des articles
L.335- et L.335-6 du code de l'éducation relatif à la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une
certification professionnelle;                                                                                                             
-Vu le  code de l'éducation et particulièrement les articles D.337-1 à D337-25 portant réglement général des
certificats d'aptitude professionnelle.              

La rectrice de l'Académie de Grenoble, chancelière des universités,

BARBIER CORINNE
ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE
SERVOLEX

RIBAULT CEDRIC
ECR MAITRE AUXILIAIRE 1ERE CATEGORIE    
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE
SERVOLEX

RIGOT MICHEL
ECR PROFESSEUR DE LYCEE PROF. C. N.     
LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE - LA MOTTE
SERVOLEX

VICE PRESIDENT DE JURY

VALLIVERO Mickael PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - CHAMBERY PRESIDENT DE JURY

ARTICLE 2:  Le jury se réunira  au LP PR SAINTE ANNE - SAVOISIENNE à LA MOTTE SERVOLEX le jeudi 14
novembre 2019 à 14:45.

ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 8 octobre 2019

Fabienne Blaise
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ARTICLE 1:  Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité CAP  BOUCHER est composé comme
suit pour la session  2020 :

ARRETE DEC/DIR/VAE - XIII-19-387

-Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale;
-Vu le décret n°93-489 du 26 mars 1993 relatif à la validation des acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes technologiques et professionnels;
-Vu le décret n°2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article 900-1 du code du travail et des articles
L.335- et L.335-6 du code de l'éducation relatif à la validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une
certification professionnelle;                                                                                                             
-Vu le  code de l'éducation et particulièrement les articles D.337-1 à D337-25 portant réglement général des
certificats d'aptitude professionnelle.              

La rectrice de l'Académie de Grenoble, chancelière des universités,

ARTHAUD GUY PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - VALENCE PRESIDENT DE JURY

JAMMES SOPHIE
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE
LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE -
TAIN L HERMITAGE CEDEX

VICE PRESIDENT DE JURY

MOUNIER-VERICEL
CAROLINE

PROFESSEUR DE LYCEES PROF. HORS CLASSE
LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE -
TAIN L HERMITAGE CEDEX

ROUBY Baptiste PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - PRIVAS

ARTICLE 2:  Le jury se réunira  au LP LYC METIER HOTELIER DE L'HERMITAGE à TAIN L HERMITAGE
CEDEX le lundi 04 novembre 2019 à 11:00.

ARTICLE 3: La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 8 octobre 2019

Fabienne Blaise
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Arrêté n° 2019-16-0084 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier de 

Moulins (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2016 portant renouvellement d'agrément national de la Fédération nationale 

VMEH (VMEH) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 2 mars 2017 portant renouvellement d'agrément national de la Fédération des associations 

Jusqu’à la Mort Accompagner La Vie (JALMALV) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales Rhône Alpes (URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association VMEH ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association JALMALV ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Moulins (Allier) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Monique TOURRET, présentée par l’association VMEH ; 

- Monsieur Dominique BAGUET, présenté par l’association URAF ; 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Monsieur Jacques MEYER, présenté par l’association JALMALV ; 

- Madame Véronique MIALLIER, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 
La responsable du pôle usagers – réclamations 
De la délégation usagers et qualité 
                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0085 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier de 

Néris-les-Bains (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d'agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 06 mars 2018 portant renouvellement d'agrément national de l’Association Française des 

Sclérosés en Plaques (AFSEP) ; 

 

Vu l’arrêté n°2016-2023 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 

juin 2016, portant agrément régional de l'Association Française d’Aide aux Diabétiques du Bourbonnais (AFADB) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018 portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne Rhône Alpes (URAF); 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFADB ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFSEP ; 
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ARRETE 
 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Néris-les-Bains (Allier) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Bernard BOYER, présenté par l’association AFADB ; 
- Madame Bernadette PAULAT-PEPIN, présentée par l’association URAF ; 

 
En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 
 

- Madame Geneviève LAPAUW, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le 
Cancer ; 

- Madame Bénédicte CARRION, présentée par l’association AFSEP. 
 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0086 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier de 

Vichy (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération  

nationale VMEH (VMEH) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'Association des Paralysés  

de France (APF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association APF ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association VMEH ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Vichy (Allier) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Marc VOITELLIER, présenté par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

- Monsieur Christophe GIBBE, présenté par l’association APF ; 
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En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 

 

- Madame Martine GORCE, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

- Madame Dominique BARDIN, présentée par l’association VMEH. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0087 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

Spécialisé d’Ainay (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des Familles 

et Amis de personnes Malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne Rhône Alpes 

(URAF); 

 

Considérant la proposition du président de l’association UNAFAM ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Spécialisé d’Ainay (Allier) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Jean-Pierre BOUYSSOU, présenté par l’association UNAFAM ; 

- Monsieur Alain DE L’EPREVIER, présenté par l’association URAF ; 

 

En tant que représentante des usagers, suppléante : 

 

- Madame Bernadette PAULAT-PEPIN, présentée par l’association URAF. 
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Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

    Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0088 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier de 

Bourbon l’Archambault (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'Association pour le Droit de 

Mourir dans la Dignité (ADMD) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'Association des Paralysés de 

France (APF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne-Rhône-Alpes  

(URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’ADMD ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Association des Paralysés de France ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Bourbon 
l’Archambault (Allier) 

 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Jacques MISSONNIER, présenté par l’association ADMD ; 
- Monsieur Philippe VALOIS, présenté par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer; 

 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Monsieur Dominique LEGRAND, présenté par l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne- 
Rhône-Alpes ; 

- Monsieur Michel LACOMBE, présenté par l'Association des Paralysés de France. 
 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 
décembre 2019. 

 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0089 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

Départemental Cœur du Bourbonnais (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d'agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d'agrément national de l'Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l’arrêté n°2016-2023 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 

juin 2016, portant agrément régional de l'Association Française d’Aide aux Diabétiques du Bourbonnais (AFADB) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales (URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFADB ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Départemental 
Cœur du Bourbonnais (Allier).  
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Luc MAILLARD, présenté par l'association UFC QUE CHOISIR ; 
- Monsieur Jean-Claude FARSAT, présenté par l'association URAF ; 

 
En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 
 

- Madame Nicole ANDRE, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 
- Madame Paule VIAJEVITCH, présentée par l’association AFADB. 

 
 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0090 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de l’Hôpital privé Saint 

François (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d'agrément national de la Ligue Nationale  

Contre le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d'agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l’arrêté n°2016-2023 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 

juin 2016, portant agrément régional de l'Association Française d’Aide aux Diabétiques du Bourbonnais (AFADB) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l’Union Régionale des Associations Familiales Auvergne Rhône Alpes 

(URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFADB ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de l’Hôpital privé Saint François (Allier) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Patrick AUFRERE, présenté par l’association AFADB ; 
- Madame Annick LICONNET, présentée par l’association URAF ; 

 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Madame Geneviève LAPAUW, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le 
Cancer ; 

- Monsieur Daniel MONGARNY, présenté par l’association UFC QUE CHOISIR. 
 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0091 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Polyclinique La 

Pergola (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'association Lutte, 

Information, Etude des infections Nosocomiales (Le Lien) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'Union des Familles 

Laïques (UFAL) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales Auvergne Rhône Alpes  

(URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association Le Lien ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFAL ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Polyclinique La Pergola (Allier) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Bernard PIASTRA, présenté par l'association Le Lien ; 
- Madame Cécile SOURZAC, présentée par l’association URAF ; 

 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Madame Jacqueline BONIN, présentée par l’association UFAL ; 
- Madame Yvette MONIN, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR. 

 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0092 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la polyclinique  

Saint-Odilon (Allier) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d'agrément national de l’Association des Paralysés de 

France (APF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d'agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d'agrément national de l'Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-872 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 

mars 2018, portant agrément régional de l'Union Régionale des Associations Familiales (URAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association URAF ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association APF ; 

 

Considérant la proposition du président du comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le Cancer ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la polyclinique Saint Odilon (Allier)  
 
En tant que représentantes des usagers, titulaires : 
 

- Madame Annie BROSSARD, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR ; 
- Madame Christine DEVAUX, présentée par l’association URAF ; 

 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Monsieur Jean-Claude NALTET, présenté par l’association APF ; 
- Madame Bernadette DUBSAY, présentée par le comité de l'Allier de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer. 
 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX 
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Arrêté n° 2019-16-0104 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de l’Association 

hospitalière Saint Joseph (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale  

Contre le Cancer (LNCC) ; 

 

Considérant la proposition du président du Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Est désigné pour participer à la commission des usagers de l’Association hospitalière Saint Joseph (Haute-

Loire) 

 

En tant que représentant des usagers, titulaire : 

 

- Monsieur Arnaud FRANCOU, présenté par le Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 
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Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0105 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération Familles 

Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Allocations Familiales de la Haute-Loire ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FAMILLES RURALES ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Craponne-sur-Arzon 

(Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Pierrette CHAINEL, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR ; 

- Monsieur Guy THOMAS, présenté par l'Union Départementale des Allocations Familiales de la Haute-

Loire ; 
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En tant que représentant des usagers, suppléant : 

 

- Monsieur Eric MATHELET, présenté par l’association FAMILLES RURALES. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes -  84-2019-10-17-014 - Arrêté n° 2019 16 0105 du 17 octobre 2019 portant désignation des
représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre hospitalier Craponne sur Arzon (Haute-Loire). 46



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

 84-2019-10-17-015

Arrêté n° 2019 16 0106 du 17 octobre 2019 portant

désignation des représentants des usagers au sein de la

commission des usagers du Centre hospitalier Emile Roux

- Le Puy-en-Velay (Haute-Loire)

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes -  84-2019-10-17-015 - Arrêté n° 2019 16 0106 du 17 octobre 2019 portant désignation des
représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre hospitalier Emile Roux - Le Puy-en-Velay (Haute-Loire) 47



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 

limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2019-16-0106 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier Le 

Puy - Emile Roux (Haute-Loire) 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de la fédération des associations 

Jusqu’à la Mort Accompagner La Vie (JALMALV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’association Union Fédérale 

des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président du Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association JALMALV ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Le Puy - Emile Roux 

(Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Yves JOUVE, présenté par l’association UFC QUE CHOISIR ; 

- Madame Marie-Paule BONNET, présentée par le Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue 

Nationale Contre le Cancer ; 
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En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 

 

- Madame Denise BONNEFOY, présentée par l’association JALMALV ; 

- Madame Bernadette LEVEQUE, présentée par le Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue 

Nationale Contre le Cancer. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0107 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre médical 

d’Oussoulx (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l'association  Consommation, 

Logement et Cadre de Vie (CLCV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération Familles 

Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

 

Considérant la proposition du président du Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CLCV ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FAMILLES RURALES ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre médical d’Oussoulx (Haute-Loire) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur DOVY Damien, présenté par Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer ; 

- Monsieur Pierre BELMONT, présenté par l'association CLCV ; 
 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Madame Françoise PEGON, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR ; 
- Monsieur MASSARDIER Michel, présenté par l’association FAMILLES RURALES. 

 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0108 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

d’Yssingeaux (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’association Consommation, 

Logement et Cadre de Vie (CLCV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mai 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union nationale des 

associations France Alzheimer et maladies apparentées (FRANCE ALZHEIMER) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération Familles 

Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FRANCE ALZHEIMER ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-Loire ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CLCV ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FAMILLES RURALES ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier d’Yssingeaux (Haute-
Loire) 

 
En tant que représentant (e) ou (s ou es) des usagers, titulaire(s) : 
 

- Madame Eliane MOULIN, présentée par l’association FRANCE ALZHEIMER ; 
-    Monsieur Joël GALLET, présenté par l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-

Loire; 
 
En tant que représentant (e) ou (s ou es) des usagers, suppléant(e ou es): 
 

- Monsieur Joseph LIOGIER, présenté par l’association CLCV ; 
- Madame Roselyne BONHOMME, présentée par l’association FAMILLES RURALES. 

 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0109 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

« Pierre Gallice » Langeac (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’association Consommation, 

Logement et Cadre de Vie (CLCV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CLCV ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier « Pierre Gallice » Langeac 

(Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Roger BONHOMME, présenté par l’association CLCV ; 

- Madame Françoise PEGON, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 
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Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0110 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier 

Sainte-Marie Le Puy (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale de Familles 

et Amis de personnes Malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UNAFAM ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-Loire ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier Sainte-Marie Le Puy 

(Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Denise BERAUD, présentée par l’association UNAFAM ; 

- Monsieur Georges ROCHE, présenté par l’association UFC QUE CHOISIR ; 
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En tant que représentantes des usagers, suppléantes : 

 

- Madame Najate MOUMJID, présentée par l’association UNAFAM ; 

- Madame Lucy KENDRICK, présentée par l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-

Loire. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le  17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0111 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique Bon Secours 

(Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’association Consommation, 

Logement et Cadre de Vie (CLCV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 18 novembre 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Association Française 

contre les Myopathies (AFM Téléthon) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président du Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CLCV ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFM Téléthon ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Clinique Bon Secours (Haute-Loire) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Monsieur Paul DENAIS, présenté par l’association UFC QUE CHOISIR ; 
- Monsieur Arnaud FRANCOU, présenté par le Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue 

Nationale Contre le Cancer ; 
 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Madame Régine LIOUTAUD, présentée par l’association CLCV ; 
- Monsieur Michel GUERIN, présenté par l’association AFM Téléthon. 

 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0112 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique Korian Le 

Haut Lignon (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 30 novembre 2016 portant agrément national de l’association Mouvement Vie Libre ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération Familles 

Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association Mouvement Vie Libre ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FAMILLES RURALES ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Clinique Korian Le Haut Lignon (Haute-

Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Jean-Claude POUPELIN, présenté par l’association Mouvement Vie Libre ; 

-    Monsieur Michel MASSARDIER, présenté par l’association FAMILLES RURALES. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 
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Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0113 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Hospitalier de 

Brioude (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 06 mars 2018 portant renouvellement d’agrément national de l’Association Française des 

Sclérosés en Plaques (AFSEP) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 portant renouvellement d’agrément national de la Coordination Nationale des 

Comités de Défense des Hôpitaux et Maternités de proximité (CDHMP) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 04 février 2019 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération des 

Associations Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFSEP ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association APAJH ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CDHMP ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-Loire ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Brioude (Haute-Loire) 
 
En tant que représentants des usagers, titulaires : 
 

- Madame Jocelyne NOUVET-GIRE, présentée par l’association AFSEP ; 
- Monsieur Serge BAYLOT, présenté par l’association APAJH ; 

 
En tant que représentants des usagers, suppléants : 
 

- Monsieur Patrick MATHO, présenté par l’association CDHMP ; 
- Monsieur Guillaume TRONCHERE, présenté par l'Union Départementale des Associations Familiales de 

Haute-Loire. 
 
Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 
 
Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 
représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 
considérée. 

 
Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 
titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 
Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0114 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique Korian 

Beauregard (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-Loire ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Clinique Korian Beauregard (Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Maryse GRANGEON, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR ; 

-    Monsieur Fernand GRAS, présenté par l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-

Loire. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 
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Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n° 2019-16-0115 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre de Soins de 

Suite et de Réadaptation L’Hort des Melleyrines (Haute-Loire) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2016 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale Contre 

le Cancer (LNCC) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération Familles 

Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Nationale des 

Associations Familiales (UNAF) ; 

 

Considérant la proposition du président du Comité départemental de Haute-Loire de la Ligue Nationale Contre le 

Cancer ; 

 

Considérant la proposition du président de l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-Loire ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association FAMILLES RURALES ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre de Soins de Suite et de 

Réadaptation L’Hort des Melleyrines (Haute-Loire) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Marie-Thérèse BOUQUET, présentée par le Comité départemental de Haute-Loire de la 

Ligue Nationale Contre le Cancer ; 
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- Monsieur Joël GALLET, présenté par l'Union Départementale des Associations Familiales de Haute-

Loire ; 

 

En tant que représentant des usagers, suppléant : 

 

- Monsieur Eric MATHELET, présenté par l’association FAMILLES RURALES. 

 

Article 2 :  La durée du mandat des représentants d’usagers est de trois ans renouvelable, à compter du 1er 

décembre 2019. 

 

Article 3 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 4 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 5 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 8 :  Le directeur de la délégation usagers et qualité de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 17 octobre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la délégation usagers et qualité 

                Céline DEVEAUX  
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ARS_DOS_10_14_2019_17_0556 

 

Portant autorisation dérogatoire pour un médecin au titre de l’article R. 3112-15 du code de la santé publique  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L 3112-3, R3112-14, R3112-15, et R 5124-45 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-118 du 9 mai 2007 autorisant, à titre dérogatoire, un médecin à assurer 

l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des médicaments pour les 

différents Centre de Santé et de Prévention du Comité Départemental d’Hygiène Sociale sis 110, avenue 

Barthélémy Buyer – 69264 LYON CEDEX 09 ; 

Vu la demande de la directrice du Comité Départemental d’Hygiène Sociale de LYON, en date du 8 juillet 2019, 

réceptionnée dans les services de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes à la date du 19 août 2019, en vue d’autoriser le 

Dr Gindre à assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 

médicaments en application de l’article R.3112-15 du code de la santé publique ; 

Vu les pièces transmises à l’appui de la demande, 

ARRETE 

 

Article 1 : Le Docteur Dominique GINDRE est autorisé, en qualité de médecin faisant fonction de médecin 

coordonnateur, à assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle et la gestion des médicaments, et à les 

dispenser directement aux patients pris en charge par les centres de santé et de prévention du Comité 

Départemental d’Hygiène Sociale sis 110, avenue Barthélémy Buyer – 69264 LYON CEDEX 09. 

 

Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2007-118 du 9 mai 2007 est abrogé. 

 

Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique ‘’Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 4 : Le directeur de l’offre de soins est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 

demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 14 octobre 2019 

Pour le directeur de l’Offre de Soins et par 
délégation, 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

          Catherine PERROT  
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